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			Les auteurs

			•Ancien élève de l’ENA, administrateur de la Ville de Paris, ancien directeur général adjoint des services d’un arrondissement parisien et précédemment directeur administratif et financier d’une organisation internationale franco-allemande, Morgan REMOND intervient régulièrement à la Ville de Paris en tant qu’enseignant pour la préparation aux concours administratifs.

			•Cadre de la fonction publique, ancien conseiller d’élus dans plusieurs collectivités, Antoine ASTRUC donne des cours à l’Université. Il est l’auteur récent d’un ouvrage sur les politiques du développement durable.

			•Diplômée de sciences po Bordeaux, spécialiste en ingénierie du développement territorial, Véronique RUFAS est actuellement directrice de la communication d’un Epic métropolitaine et intervient au CNFPT et à l’université de Bordeaux en communication publique et sciences politiques.

			•Cadre de la fonction publique, Jérôme KERAMBRUN enseigne à la Ville de Paris et au CNFPT où il intervient en droit public et en finances publiques, il est également l’auteur d’ouvrages universitaires.

			•Directeur général des services d’un établissement public départemental, administrateur territorial, Emmanuel CHARIL consacre sa seconde partie de carrière aux enjeux opérationnels de la transition énergétique en phase de massification. Il intervient régulièrement auprès du CNFPT.

			•Directeur d’inspection générale, administrateur territorial, Jean-Marc PASQUET est un ancien magistrat financier, il intervient régulièrement à La Sorbonne et à l’UPEC en finances publiques et dans le domaine de l’insertion professionnelle, il est également auteur d’ouvrages universitaires.

			•Ont également contribué à cet ouvrage : David CHOLLET (religions), Michel AUDOUY (paysages et jardins), Félix VIAUD (sociologie) ainsi que Maïssa GRISEL (création artistique : plateforme Canva).

		


		
			Avant-propos

			nPour quelles raisons faut-il se forger une bonne « culture gé » ?

			En sortant du lycée, à l’occasion d’épreuves académiques, à l’université ou pour un concours administratif, face à un jury d’embauche ou même dans le contexte d’une recherche de stage, la culture générale est un facteur de distinction.

			Elle invite à la prise de hauteur et à la mise en perspective. Elle est un trait d’union entre les autres et soi-même, une ouverture au monde. Elle élève en même temps qu’elle émancipe. Dans un contexte de foisonnement des sources d’informations, elle est une richesse précieuse qui permet de hiérarchiser les flux et nourrir un sens critique fondé sur la raison et la méthode.

			Cet ouvrage procède d’une intention démocratique et républicaine. La culture générale n’est pas l’apanage élitiste d’une minorité et ne procède pas de connaissances encyclopédiques et réservées. Cet outil s’adresse au lycéen tout juste bachelier qui souhaite se mettre à niveau, à l’étudiant de premier cycle qui entend travailler sur ses points faibles dans les premiers mois décisifs de son parcours ou, plus tard, au préparationnaire d’un concours aux fins de se constituer un bagage solide à l’approche d’un écrit ou d’un oral. On y trouvera également les connaissances nécessaires en milieu professionnel pour maîtriser les principaux usages.

			Bien au-delà des QCM classiques qui tendent à homogénéiser les savoirs en réponses toutes faites, nous avons créé un panier de connaissances pour concocter vos présentations, exposés, notes, mémos et dissertations.

			Nous avons privilégié un outil sous la forme d’une revue des grandes thématiques rencontrées en premier et second cycles de l’enseignement supérieur en favorisant des portes d’entrées pour le lecteur et l’interdisciplinarité.

			Des notions essentielles posées sur une échelle de temps croisent avec des approfondissements sur les mécanismes institutionnels ; des éléments d’actualité font écho à des fondamentaux économiques, historiques, sociologiques.

			Le tout assaisonné d’une pincée d’exercices ou de codes QR pour donner corps aux connaissances théoriques et les rendre exploitables pour une épreuve.

			Nous espérons que vous prendrez plaisir à goûter à ce « Parcours Culture Générale », amené à vous accompagner utilement dans quelques tournants de votre vie.

		


		
			Partie 1

			Partir de mes acquis

		


		
			1

			Art et culture

			« La culture, c’est ce qui répond à l’homme 
quand il se demande ce qu’il fait sur terre. »

			André MALRAUX (1901-1976)

			nDe quoi parle-t-on ?

			
Les définitions des termes art et culture renvoient à des significations si variées qu’ils peuvent passer pour des mots qui seuls deviennent des « mots-valises », parfois vides de sens ou, a contrario, trop plein de sens. Ici l’art est un ensemble de procédés, de connaissances, de règles intéressant l’exercice d’une activité (les règles de l’art), là il désigne l’habileté ou le talent pour faire quelque chose. Il en est de même de la culture qui renvoie autant à l’action de cultiver la terre que son corps (la culture physique) ou qui englobe l’ensemble des aspects intellectuels et artistiques d’une civilisation ou encore qui concerne le développement de certaines facultés de l’esprit (la culture générale par exemple), en contribuant à l’enrichissement de celui-ci.

			Dans le cas présent, et dès lors qu’on associe le premier au deuxième, l’art est la création d’objets ou de mises en scène spécifiques destinée à produire chez l’homme un état particulier de sensibilité, lié au plaisir esthétique. L’art est un moyen d’expression et un langage universel qui touche le registre des émotions. Et la culture renvoie à un cadre de pensée universelle et partagé dans un groupe humain.
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•21 000 ans avant notre ère : les premiers dessins dans les grottes de Lascaux, avec des représentations d’animaux. Grottes découvertes en septembre 1940.

			•Fin du Moyen Âge (XVe siècle) : l’idée d’une rinascita (renaissance) correspond à un courant pour désigner un renouveau des lettres et des arts au temps des grandes découvertes (Nouveau Monde).

			•Seconde moitié du XIXe siècle : le naturalisme, mouvement littéraire qui prolonge le réalisme, décrit la réalité sociale en ajoutant les conditions physiologiques, celles des classes laborieuses, en expliquant ainsi leurs comportements. Émile Zola est le représentant principal de ce courant, il écrira les vingt romans du cycle des Rougon-Macquart (La bête humaine, L’assommoir…).

			•1889 : Exposition universelle de Paris avec la présentation de la tour Eiffel.

			•1910 : création de la Mouffe, première MJC, maison des jeunes et de la culture.

			•1959 : création du ministère de la Culture.
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La fondation Luma, créée en 2004 à Zurich, par Maja Hoffmann, une collectionneuse mécène suisse s’est implantée à Arles pour devenir Luma Arles, pour le soutien de la création artistique contemporaine. Avec le parc des Ateliers, Luma Arles est un véritable campus créatif qui offre aux artistes des opportunités d’exposition de leur travail mais aussi de collaboration, de rencontres sur l’art, la culture, l’environnement, l’éducation, les droits de l’homme et la recherche. C’est un concept basé sur la notion d’archipel et installée sur une ancienne friche ferroviaire composée de sept usines du XIXe siècle et d’une tour inaugurée en juin 2021. Autour de cette fondation, s’est développé un écosystème économique local, en particulier dans le domaine de la photographie.



			1	Comprendre l’essentiel : des arts aux politiques culturelles

			1.	Les sept arts

			Dans l’Antiquité, les arts étaient symbolisés par les neuf muses, filles que Zeus a eu avec Mnémosyne, la déesse de la mémoire et que Platon a imaginé être les intermédiaires entre les dieux et le poète.

			Au XVIIIe siècle, période des Lumières, l’Encyclopédie de Diderot et d’Alembert retenait quatre arts : architecture, sculpture, peinture et gravure. Et c’est le philosophe Hegel qui, au début du XIXe siècle, propose le classement actuel : architecture, sculpture, peinture, musique, danse, poésie auquel s’est ajouté le cinéma au début du XXe siècle par le critique italien Ricciotto Canudo. La poésie englobe aujourd’hui la littérature et ses différents genres qui y sont liés (y compris le théâtre). En architecture, les ouvrages les plus exceptionnels appartiennent à l’Antiquité, notamment avec le classement des 7 merveilles du monde.

			Chaque art est marqué par ses propres courants mais tous traversent l’histoire en actant les grandes périodes de notre ère. Le Moyen Âge et la renaissance offrent un foisonnement de réalisations architecturales (on pense aux cathédrales) mais aussi de sculptures, de peintures et de belles lettres. Ces dernières accompagnent le siècle des lumières et ses philosophes quand la musique est un outil au service du royaume (Lully et Louis XIV par exemple). Dans l’histoire contemporaine, les « arts » traduisent l’air du temps, incarnent une époque avec ses complaintes (le gospel des années 1930), ses revendications ou ses contestations (le cinéma de la nouvelle vague, le pop art des années Andy Warhol, le rap des années 1990 et 2000).

			La 8e place a été accordée aux arts médiatiques : la télévision, la radio, la photographie. La 9e place est accordée à une discipline popularisée depuis le début du XXe siècle : la bande dessinée. Enfin, à la 10e place, on considère les arts numériques et en particulier le jeu vidéo.
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André Malraux (1901-1976) est un écrivain, homme politique, engagé dans la lutte antifasciste dès les années 1930, il se bat aux côtés des Républicains espagnols. Il publie un de ses ouvrages les plus connus : l’Espoir en 1937, qui témoigne de son engagement. Il rejoint laRésistance française en mars 1944. Il s’engage aux côtés du général de Gaulle et sera surtout le Premier ministre des Affaires culturelles de janvier 1959 à juin 1969.

			Le charisme intellectuel, ses engagements pour démocratiser la culture (création des Maisons de la culture), une politique de commande auprès d’artistes, sont pour beaucoup dans la réussite de son ministère. Fidèle au général de Gaulle, il quitte le gouvernement en 1969 pour se consacrer à ses engagements (Bangladesh, Inde…) et à la littérature. Il meurt en 1976 de dépression et d’alcoolisme.

			En 1996, pour le vingtième anniversaire de sa mort, les cendres d’André Malraux ont été transférées au Panthéon.



			2.	Les politiques culturelles en France

			L’engagement de l’État dans le domaine de la culture est une vieille tradition qui puise ses origines dès le XVIe siècle avec la création du collège de France et de l’ordonnance de Villers-Cotterêts qui impose, en 1539, l’usage du français comme langue officielle de l’administration et du droit. De plus en plus autonome de la religion, la culture est encouragée par l’État, déjà sous l’Ancien Régime, avec le mécénat et les manufactures royales.

			La vie culturelle doit, au sens des philosophes des Lumières, être soutenue par l’État. Des tentatives éphémères de création de ministère dédié aux arts à la fin du XIXe siècle traduisent la volonté des gouvernants de protéger le patrimoine mais aussi les archives royales puis d’encourager les arts (théâtre, danse, peinture).

			Le front populaire des années 1930, avec le soutien du ministre de l’Éducation nationale, Jean Zay auquel échoit également le portefeuille des Beaux-Arts, crée le Festival de Cannes. Il va permettre l’émergence d’une politique culturelle construite et volontairement démocratique en milieu scolaire avec l’introduction des activités dirigées, des enseignements interdisciplinaires et plus globalement, la prise en compte croissante des « activités d’éveil ».

			La création en octobre 1944 de la « République des Jeunes » revient à André Philip, membre du Conseil national de Libération, proche du général de Gaulle, avocat, universitaire et homme politique socialiste. C’est sur cette base que se fonde le futur mouvement des MJC, maison des jeunes et de la culture et dont il présidera la fédération, créée en 1948.

			En 1946, le préambule de la constitution affirme d’ailleurs dans son article 13 : « La Nation garantit l’égal accès de l’enfant et de l’adulte à la culture ». Les années d’après-guerre vont d’ailleurs favoriser la création de nombreuses structures dans les domaines des arts et des lettres : premières bibliothèques centrales, premiers centres d’art dramatique…

			De Malraux à Lang. C’est le décret du 24 juillet 1959 qui est considéré comme l’acte fondateur du ministère de la Culture et des politiques culturelles qui en ont découlé. André Malraux va incarner ce ministère, pendant une décennie, en y impulsant une vraie volonté de démocratisation culturelle. La création des maisons de la culture en constitue un marqueur fort. Le ministre contribue également au rayonnement culturel de la France sur la scène internationale en portant une politique ambitieuse d’échanges : il lance un appel à l’Unesco en 1960 pour sauver les temples d’Abou Simbel, menacés par la construction d’un nouveau barrage sur le Nil. Il accompagne la Vénus de Milo au Japon, la Joconde à New York…

			La décennie suivante sera marquée par une forte instabilité ministérielle (pas loin de 10 ministres de la culture sur cette période) mais aussi par une présence plus forte de la Présidence de la République avec un Georges Pompidou féru de modernité artistique architecturale ou picturale. Il introduit des artistes contemporains à l’Élysée et entend affirmer la diversité des voies de développement culturel et la remplacer au choc esthétique pour favoriser la démocratisation culturelle.

			Le septennat suivant de Valéry Giscard d’Estaing s’attachera à créer une direction du livre puis une direction du patrimoine avec des projets de rénovation pour transformation. C’est le cas de la gare d’Orsay en lieu dédié aux arts du XIXe siècle ou la création d’un musée des sciences et de l’industrie à la périphérie est de la capitale, dans le quartier de la Villette. Cette période est aussi celle de la généralisation après expérimentation, sur l’ensemble du territoire, des DRAC, direction régionale des affaires culturelles.

			→Les années Lang : savoir-faire et faire savoir

			L’arrivée de François Mitterrand à la tête de l’État produit un changement d’échelle puisque le nouveau président a placé la culture au cœur de son projet politique et non à la périphérie d’une action gouvernementale. Il nomme Jack Lang ministre de la Culture jusqu’en 1993 (excepté les deux périodes de cohabitation en 1986-1988 et 1988-1992). Son nom est associé aux années fastes du ministère de la Culture symbolisées, entre autres, par le doublement du budget du ministère, par la loi sur le prix unique du livre adoptée en août 1981 pour soutenir le réseau des libraires indépendants, par la mise en place des Fonds régionaux d’art contemporains (les Frac), par la lutte pour les radios libres, par l’ouverture à l’international, et bien sûr par l’extension du champ culturel au design, aux arts de la rue, aux cultures régionales et même à la mode. Jack Lang s’est toujours plu à se dire le ministre des artistes et à revendiquer la création comme devant être au centre de tout. De nombreuses structures voient le jour : l’école nationale du patrimoine, l’école nationale de la photographie à Arles, l’école nationale de la bande dessinée à Angoulême… De toutes aussi nombreuses manifestations festives émergent : la fête de la musique en 1982 dont le succès conduira à son essaimage un peu partout dans le monde, suivi par la fête du cinéma, la Fureur de lire, les journées du patrimoine…

			Cette période est toutefois marquée par la critique du centralisme parisien de grandes institutions qui captent l’essentiel des mannes financières nationales. Une politique de « Grands travaux » culturels, à l’image de la pyramide du Louvres et de la Bibliothèque nationale de France (BNF) ouvre une période de modernisation d’ampleur et transforme la capitale.

			→La prise en compte des nouveaux enjeux malgré l’instabilité ministérielle

			De 1995 à 2017, dix ministres de la culture se sont succédés rendant la continuité parfois difficile et les budgets de plus en plus contraints. Le mandat de Jacques Chirac militera pour une refondation de la politique culturelle avec la volonté de mettre en place des actions plus concertées entre l’État et les collectivités territoriales. En 2003, le ministre de la Culture Jean-Jacques Aillagon porte une loi en faveur du mécénat, favorisant l’émergence de fondations privées aux collections prestigieuses. En parallèle, les industries culturelles connaissent des bouleversements technologiques majeurs. La révolution numérique impacte toutes les industries de contenus : les créateurs, les producteurs, les éditeurs, les diffuseurs que ce soit dans des secteurs aussi variés que le livre, la presse écrite, la musique, la télévision, le cinéma, la radio ou le jeu vidéo et le web de contenu. À ces premières industries viennent se greffer les éditeurs de logiciels et autres fabricants de matériels informatiques. Au-delà des innovations techniques, la mutation numérique s’impose surtout dans ce qu’elle suppose d’interconnexion généralisée des technologies les unes avec les autres. Les filières de contenus sont ainsi toutes tenues de prendre la mesure de ces mutations venues parfois modifier le fonctionnement de tout le secteur au risque de les fragiliser. Ainsi pour limiter les risques d’un ébranlement de certaines économies culturelles, le ministère est venu légiférer : en 2009 pour préserver la création sur Internet et le droit d’auteur et en 2011 pour garantir un prix du livre numérique.

			→Une présidence jupitérienne, érudite et numérique

			Le nouveau Président de la République Emmanuel Macron semble, par son érudition, sa faconde, sa modernité, vouloir porter une politique culturelle ambitieuse évoquant « l’esprit de résistance créatrice » d’un Jean Zay ou d’un André Malraux lors du 60e anniversaire du ministère de la Culture. L’art et la culture doivent être portés dans leur rôle de levier d’émancipation avec des actions concrètes qui vont du pass culture et de la volonté d’ouverture des bibliothèques le dimanche au plan chorale autrement dit des dispositifs d’accès à la culture pour tous.

			La crise sanitaire liée à la Covid 19 a frappé de plein fouet tous les secteurs culturels, les paralysant durablement. Le régime des intermittents s’est néanmoins amélioré pendant cette période pour soutenir la profession et s’est même traduit par une année blanche pour un allongement des droits des bénéficiaires de ce régime. Le plan de relance pour la reconstruction du pays entend mettre la culture au cœur du réacteur de l’économie.

			3.	L’exception culturelle

			C’est Jacques Toubon, alors ministre de la Culture, qui, en 1993, a fait sien ce combat pour l’exception culturelle. Celui-ci défend l’idée d’exonérer la culture de l’application des règles de concurrence compte tenu de sa spécificité, elle ne saurait être considérée comme n’importe quel bien ou service et doit même se protéger d’une libéralisation inappropriée. Le ministre de la Culture a réussi à convaincre les autres partenaires européens du bien-fondé d’une clause d’exception culturelle dans le cadre des négociations commerciales du Gatt (Le General Agreement on Tariffs and Trade, accord général des tarifs douaniers, principe du libre-échange de 1947). C’est ce qui a permis à l’industrie cinématographique et audiovisuelle française et européenne, soumise à de fortes pressions des marchés, d’échapper à la mise en place de la clause de la nation la plus favorisée.

			4.	L’EAC

			L’émergence d’une véritable éducation artistique et culturelle (EAC) concrète puise son origine dans la volonté d’un homme, Marcel Landowski, compositeur, nommé par André Malraux directeur de musique de 1966 à 1974 au ministère de la Culture. C’est lui qui introduit la musique à l’école avec, dans le cadre du VIe plan (1971-1975), la création des conseillers pédagogiques en éducation musicale. La présence de la culture dans l’institution scolaire vise à éveiller mais aussi à réduire les inégalités d’accès à la culture. Aujourd’hui, l’EAC reste un axe fort de la démocratisation culturelle.

			5.	L’engagement croissant des villes et collectivités territoriales

			Entre la déconcentration inéluctable des services de l’État (et la montée en puissance des directions régionales) et la décentralisation, les politiques culturelles se font dans les territoires et les villes sont devenues le premier financeur des politiques culturelles, loin devant le ministère de la Culture. Dès le XIXe siècle, les communes1 sont intervenues très tôt pour œuvrer à leur rayonnement culturel de leur cité. Elles ont ainsi géré et financé bibliothèques, musées ou théâtres.

			L’acte III de la décentralisation, notamment par la loi NOTRe (Nouvelle organisation territoriale de la République) du 7 août 2016, est venu conforter le rôle des collectivités dans le domaine des arts et de la culture en consacrant les droits culturels. La culture est une compétence partagée comme le tourisme, le sport, la promotion des langues régionales et l’éducation populaire.

			Dans un contexte de concurrence croissante entre villes, du fait d’une mondialisation et d’une européanisation de l’économie, la tentation de déployer des politiques culturelles « cosmétiques » peut l’emporter au détriment de la volonté de faire de la culture un outil de lutte contre la fracture sociale. De nombreuses collectivités se sont embellies et ont rénové leur image grâce à leur engagement culturel, ce qui leur ont redonné de précieuses couleurs des attraits touristiques et culturels. Le Grand Lyon ou le Grand Londres font des « industries créatives » un élément de leur attractivité économique. La ville de Bilbao incarne parfaitement ce renouveau depuis la création du musée Guggenheim par l’architecte canado-américain Frank Gehry en 1997 qui attire des touristes du monde entier.

			Les labels : capitale culturelle. Pour attirer capitaux, investisseurs, créateurs, de nombreuses capitales se lancent dans la compétition du label, vitrine qui confère prestige, rayonnement économique et attractivité touristique. C’est le décret du 7 octobre 2020 qui s’attache à la désignation de l’autorité compétente pour attribuer le label « Capitale française de la culture ». En 2021, 29 villes ont candidaté et pour cette première édition, c’est la commune de Villeurbanne qui l’a emporté en mars 2021. L’attribution de ce label s’accompagne d’un financement d’un million d’euros, apporté à parité par le ministère de la Culture et la Caisse des Dépôts.

			Ce nouveau label est largement inspiré du label européen du même nom : le label « Capitale européenne de la culture ».

			Autre attribution de prestige que les États et les villes s’enorgueillissent d’afficher : la notion de « patrimoine mondial », promue par l’Unesco. Si ce label n’est assorti d’aucune aide pécuniaire directe, les retombées sont réelles.

			6.	Le régime de l’intermittence

			Techniciens, artistes, personnels administratifs des arts et du spectacle forment une famille professionnelle, taxés parfois de privilégiés du fait de l’application d’un régime conçu en 1960, afin de permettre certaines règles d’indemnisation du chômage à des catégories de personnel du champ de l’art et de la culture compte tenu du caractère très instable du temps de création et des périodes d’activités rémunérées. Le principe repose sur un nombre d’heures à effectuer (507 heures) pour bénéficier de l’assurance chômage si on relève d’un des 566 métiers répertoriés. En 2012, un rapport de la Cour des comptes évaluait à près d’un milliard le déficit annuel du régime soit l’équivalent de près d’un quart de celui de l’UNEDIC. En 2019, on dénombrait 276 000 intermittents du spectacle.

			
				
					
				

			

			[image: ] UN OUVRAGE

			
La gouvernance culturelle des villes : de la décentralisation à la métropolisation de Guy Saez, Comité d’histoire du ministère de la Culture, La Documentation française, 2021, 534 p.

			Cet ouvrage présente les politiques culturelles des villes de la création du ministère des Affaires culturelles à nos jours. C’est l’histoire de la coopération entre l’État et les collectivités avec une gouvernance qui se décompose en trois grandes périodes : de 1960 à 1980, la décentralisation culturelle devient le socle d’une grammaire politique partenariale État-villes avant même le vote des lois de décentralisation de 1982-1983. De 1980 à l’aune du XXIe siècle, les villes s’engagent sur la voie de la territorialisation des politiques publiques et consacrent des budgets de plus en plus conséquents. Enfin, depuis 20 ans, on assiste à une métropolisation de la culture portée par des concepts tels que l’économie politique culturelle, la ville créative, les droits culturels.
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Des maisons de la culture aux centres d’animation culturelle et de développement culturel : concept repris par André Malraux en 1959 sur une idée déployée dès 1935, les maisons de la culture reposent sur des structures d’accueil pour la diffusion sur tout le territoire, et pas uniquement à Paris, de la culture savante, auprès du public le plus large. L’idée est d’offrir, dans chaque département, un lieu pluridisciplinaire et polyvalent permettant à tout un chacun une rencontre avec toutes les formes d’art, avec l’idée que les œuvres de culture sont le bien de tous. Cofinancées par les collectivités locales, ces maisons ont été très critiquées notamment pour leur manque de spécialisation mais aussi pour leur caractère jugé élitiste. 1968 sera une occasion pour certains de s’en libérer. Un collectif de directeurs de maisons de la culture associés à des directeurs de théâtres publics se chargera ainsi de réclamer une politique plus axée sur la médiation et de proposer un théâtre plus engagé. Au début des années 1990, les maisons de la culture évoluent sous le label de « scène nationale » et sont réunies avec les centres de médiation culturelle et les centres de développement culturel.

			Quelques rares maisons de la culture ont été maintenues sous cette appellation (Amiens, Bourges, Créteil, Grenoble, Le Havre…).
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Controverses : Jeff Koons, Edward Hopper et Andy Warhol

			Jeff Koons, artiste américain, réalise, à l’issue des attentats de 2015, une œuvre qu’il offre à la Ville de Paris. Inaugurée en octobre 2019, elle est située dans les jardins des Champs-Élysées après différentes hypothèses d’emplacement car elle est loin de faire l’unanimité. Statue en bronze monumentale. Treize mètres de haut et huit mètres de large, pesant 34 tonnes, elle représente une main tenant un bouquet de tulipes qui évoque la main de la Statue de la Liberté brandissant la torche et le Bouquet de l’Amitié de Pablo Picasso. Ses détracteurs voient dans son travail plagiat, pornographie, caricature de l’hyperluxe. D’autres évoquent son approche qui explore l’art dans une société hypermédiatisée, comme une réflexivité à la société de consommation.

			Ancien illustrateur commercial, le peintre Edward Hopper (1882-1967) esquisse des visages figés, des murs pâteux et des mers sableuses. Piètre technicien pour ceux pour qui les textures des œuvres de l’artiste n’apparaissent que sous une lumière brûlante, il est, pour d’autres, celui qui a donné un visage à la nostalgie du XXe siècle. Hopper nous interpelle : doit-on opposer la sensibilité au savoir ? Peut-on par exemple apprécier la peinture de la Renaissance sans culture religieuse ? Peut-on aimer voir sans juger ? À l’image d’Andy Warhol (1928-1987), directeur artistique, artiste du réel représentant du pop art dont l’idée surpasserait l’exécution pour rejoindre le mythe ?

			[image: ]

			C’est qui Andy Warhol ?, 1’ 42”

			C’est qui Andy Warhol ? – 1 jour, 1 question – YouTube

			https://www.youtube.com/watch?v=dcqFGp8t1Ys



			2	Pour approfondir : culture et société

			1.	L’art au service du politique

			→Les grands travaux

			Si le château de Versailles reste, sans conteste, le plus vaste chantier d’Europe de la fin du XVIIe siècle, nombreux sont les dirigeants, empereurs, rois ou présidents qui, à l’instar du Roi Soleil, firent leurs les propos de Colbert : « Les hommes ne sont grands que par les monuments qu’ils laissent. »

			Arrivé à l’Élysée, François Mitterrand s’investit tout particulièrement dans les grands travaux, faisant aboutir ceux qui avaient été initiés sous la présidence précédente et portant de nouveaux projets d’envergure comme la pyramide du Louvre, la grande Arche de la Défense, l’opéra Bastille, la Cité de la musique, la Bibliothèque nationale de France.

			À partir de 2015 émerge une stratégie nationale pour l’architecture, traduite dans la loi du 7 juillet 2016 sur la liberté de création, l’architecture et le patrimoine. La volonté est d’ancrer l’architecture dans le quotidien des Français, ce qui n’empêche pas les signatures remarquables comme le MuCEM de Marseille de Rudy Ricciotti ou la Philarmonie à Paris de Jean Nouvel.

			Après l’incendie de la cathédrale Notre Dame de Paris, l’actuel président a souhaité renforcer la protection du patrimoine avec notamment un plan de sécurisation des cathédrales mais également d’ouvrages d’art.

			→Les dictatures

			La sinistre période de la Seconde Guerre mondiale offre, à elle seule, un terrain riche que ce soit pour aborder l’assujettissement de l’art et de la culture au pouvoir politique ou pour balayer les politiques culturelles des régimes totalitaires du nazisme, du fascisme italien, du franquisme ou du stalinisme. À chaque tyran ses artistes.

			Au-delà des choix de chaque dictateur à l’égard de telle ou telle œuvre, c’est surtout la dimension pharaonique des constructions qui reste dans la mémoire collective. Hitler, obsédé par les cités gigantesques de l’Antiquité rêvait de construire une cité idéale, Germania aux proportions impressionnantes devant traduire la toute-puissance de l’Allemagne. Staline ordonna la construction de l’université de Moscou, ensemble de 240 mètres de haut avec 36 étages et 33 kilomètres de couloirs pour plus de 5 000 pièces. Franco fit ériger, entre 1942 et 1959, la vallée de Los Caidos en hommage aux combattants nationalistes de la guerre civile (entre 1936 et 1939) avec sa basilique et la croix de pierre la plus grande du monde, qui du haut de ses 150 mètres, surplombe la montagne. Dans Art et Dictature au XXe siècle de Maria Adriana Giusti (novembre 2014), l’auteur montre comment durant le XXe siècle, les despotes que sont Staline, Mussolini, Hitler, ont ainsi détourné l’art à leurs propres fins.

			Les régimes autoritaires mènent souvent une politique répressive à l’égard des artistes et de leurs œuvres. Ainsi, alors que les talibans s’étaient déjà tristement illustrés par la destruction des bouddhas de Bâmiyân en 2001, en Afghanistan, leur retour au pouvoir à Kaboul sonne le glas de toute forme artistique.

			→La figure de l’artiste engagé au service d’une cause

			L’engagement politique des artistes suscite d’emblée plusieurs remarques :

			•l’engagement politique peut se différencier du travail de l’artiste ;

			•l’engagement des artistes peut se manifester pour défendre la profession (c’est le cas notamment d’artistes contemporains qui soutiennent le statut d’intermittent des gens du spectacle) ;

			•l’engagement des artistes peut aussi dépasser leur corporatisme pour une cause plus noble : la légalisation de l’avortement, la lutte contre la guerre du Vietnam ou la guerre en Irak…

			Les formes d’engagement sont donc aussi variées qu’originales pour dénoncer l’oppression ou pour mobiliser les consciences. Chaque discipline comporte son lot d’artistes engagés. Contrairement à la théorie du romancier Théophile Gautier selon lequel l’art est forcément désintéressé (« l’art pour l’art » soutiendra-t-il, vouant un véritable culte à ce qui est beau), les auteurs et poètes sont nombreux à s’être engagés, livrant leurs convictions en roman ou en alexandrins. C’est naturellement la période de la Seconde Guerre mondiale qui offre, une fois encore, un panel d’exemples aussi mémorables les uns que les autres : on se souvient notamment du poème de Paul Éluard « Liberté », parachuté en millier d’exemplaires sur les plaines de France par les avions anglais en mai 1942. André Gide, François Mauriac, Louis Aragon ont tous fait saigner leur plume pour lutter contre l’occupant. En 1942, Anna Marly, Joseph Kessel et Maurice Druon écrivent « Le chant des partisans » qui sera repris par les forces de la résistance et en deviendra leur hymne. Outre atlantique, on ne peut ignorer le film de Charlie Chaplin Le dictateur qui, dès 1940, dénonce la tyrannie nazie et mobilise les consciences américaines en faveur des démocraties européennes des forces alliées. Bien avant, pour l’exposition universelle de 1937, Pablo Picasso réalise Guernica une de ses plus célèbres toiles cubistes du peintre espagnol qui y dénonce le bombardement de la ville par les Allemands nazis pour le compte des franquistes. Selon lui, « Non, la peinture n’est pas faite pour décorer les appartements, c’est un instrument de guerre offensif et défensif contre l’ennemi. »

			2.	De la démocratisation culturelle à la démocratie culturelle

			→Le cas des bibliothèques et la lecture publique

			En matière d’accès à la culture, le réseau des bibliothèques publiques offre aujourd’hui une couverture territoriale complète avec 8 000 bibliothèques en 2016 pour pas loin de la majorité de la population (81 % pour les bibliothèques et 89 % pour les points d’accès aux livres). Longtemps sous tutelle du ministère de l’Éducation nationale, la lecture publique, rattachée en 1975 à la culture, a été largement soutenue avec une modernisation du réseau.

			L’actuel chef de l’État, Emmanuel Macron, souhaite faire de la lecture une « grande cause nationale » afin de « développer la capacité d’émancipation, de se relier aux autres et de créer une communauté nationale à travers des valeurs communes ».

			→Les pratiques culturelles des Français

			Depuis 1973, une enquête est régulièrement portée par l’Insee pour mesurer les tendances des pratiques des Français à l’égard des différentes formes de culture. Globalement, on observe une hausse de la fréquentation des établissements culturels que ce soit le cinéma (avec 63 % des Français de plus de 15 ans qui y sont allés en 2018), le théâtre (21 %) ou les musées (29 %). L’analyse par catégorie sociale révèle des écarts entre les pratiques des cadres et des ouvriers – employés. Ainsi 80 % des cadres sont allés visiter un musée en 2012 contre 32 % des ouvriers employés.

			3.	Les nouveaux enjeux des politiques publiques de la culture

			Stimuler la création : en janvier 2020, Bruno Racine a remis un rapport au ministère de la Culture « l’auteur et l’acte de création » dans lequel il présente un état des lieux complet des activités de création et préconise un soutien aux artistes-auteurs. La question du statut et de la protection des artistes fait régulièrement débat. Le régime des intermittents a été maintenu alors même que la situation économique des artistes auteurs se dégradait. Secteur par secteur, des différences notables apparaissent mais la vie d’artiste reste difficile et peu rémunératrice. L’opéra est une des expressions artistiques les plus subventionnées : l’opéra national de Paris est la structure musicale la plus aidée par l’État. Les pouvoirs publics sont très interventionnistes également dans le domaine du théâtre, notamment avec les 5 théâtres nationaux exclusivement financés par l’État (la comédie française, le théâtre de l’Europe, le théâtre national de la colline, le théâtre national de Chaillot et le théâtre national de Strasbourg, le seul situé en dehors de la capitale).

			Dans le domaine du cinéma, la France peut se targuer d’une vitalité créatrice unique.

			Avec 6 000 écrans répartis sur tout le territoire, elle offre le panel le plus riche de toute l’Union européenne et fait deux fois plus d’entrées qu’en Allemagne. La politique publique de soutien s’apprécie par le financement direct mais surtout par l’activité de redistribution des ressources et de régulation indispensable du marché. Dès 1959, une avance sur recette permettait un premier soutien à la production cinématographique, renforcée en 1986 par une taxe prélevée aux chaînes de télévision puis en 1990 avec l’instauration de quotas d’œuvres européennes et d’expression originale française imposés aux chaînes de télévision.

			4.	Mutations et défis

			→Le musée du XXIe siècle

			De la fin des années 1970 au début des années 2010, le paysage des musées s’est profondément modifié avec de nombreuses créations, du centre Georges Pompidou en 1977 au quai Branly en 2006 en passant par la création d’antennes régionales comme le Louvre à Lens. De nombreuses rénovations sont également opérées dans les musées régionaux. En janvier 2004, une loi fondamentale a affirmé le principe d’imprescriptibilité et d’inaliénation des collections et a instauré le label « musée de France ». La modernisation globale des musées est récompensée par une fréquentation en hausse depuis 40 ans : la fréquentation des musées nationaux a dépassé les 32 millions de visiteurs en 2018 dont 10 millions pour le seul musée du Louvre, le plus visité du monde.

			Tous les grands musées nationaux sont devenus des établissements publics ce qui a permis, après une décennie de transformation, à en croire les conclusions d’un rapport de la Cour des comptes de 2011 sur les musées, le développement de ressources propres. Autre source de financement : celle d’une politique à l’internationale et en la matière, l’expertise muséographique de la France à l’étranger est reconnue comme en témoigne le récent Louvre d’Abu Dhabi de 2017 ou les implantations du centre Pompidou à Bruxelles, Shanghaï, Malaga…

			→Des GAFA aux MAGNAF

			Depuis plus de 20 ans, les industries culturelles se sont profondément transformées, s’étendant des contenus aux supports et modifiant les rapports que chacun entretient avec la culture au sens large. Le marché mondial est largement dominé en particulier en ce qui concerne la distribution culturelle par six empires du numérique : Microsoft, Apple, Google, Netflix, Amazon et Facebook. Le développement croissant des dépenses culturelles, l’éducation scolaire à la culture, l’évolution de la société du temps libre sont autant d’éléments qui, associés à la démographie, augurent d’un avenir radieux des industries culturelles. À ceci vient se greffer le brouillage croissant des frontières entre le producteur et le consommateur. Le numérique facilite l’écriture, l’édition, la fabrication. C’est particulièrement vrai dans le domaine du jeu vidéo ou la vente en ligne peut se faire sans éditeur.

			Les plateformes de streaming gratuit viennent aussi perturber la place de chacun avec la question de la protection du droit d’auteur malgré la directive européenne sur le droit d’auteur numérique transposé par la loi du 24 juillet 2019.
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1.	La classification des arts en 7 catégories est :

			•A.	liée à l’Antiquité, et Platon qui en conçoit la liste

			•B.	le fruit de la réflexion du philosophe Hegel

			•C.	arrêtée par André Malraux

			2.	L’exception culturelle :

			•A.	permet de protéger des droits d’auteur dans le cadre de la loi sur le numérique de 2019

			•B.	un concept qui met en avant l’élitisme culturel à la française

			•C.	l’argument avancé pour se défendre de la toute-puissance des industries culturelles américaines dans le cadre des accords du libre-échange

			3.	Depuis 2016, la culture est :

			•A.	une compétence partagée avec l’État, les collectivités territoriales

			•B.	placée sous l’autorité des Villes

			•C.	une obligation des intercommunalités

			Réponses 1B / 2C / 3C
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Le numérique est-il un art ?

			Si on admet l’art numérique comme la conjugaison de l’art et des nouvelles technologies liées à la révolution électronique et informatique, peut-on considérer le numérique comme un art en soi ou bien comme un outil au service de l’art. Car, avant d’être un art, le numérique n’est-il pas d’abord un outil. Il est une pratique artistique qui s’appuie sur la technique de son temps, dépendant de l’obsolescence programmée des technologies. Aujourd’hui devenu incontournable, le numérique est-il condamné à muter ? Par ailleurs, la création numérique n’est-elle pas une innovation technique au service de l’art, celle-ci n’étant ni plus ni moins qu’une simple expérience, un parcours immersif indépendamment d’une œuvre. L’atelier des lumières qui permet de visualiser les tableaux de Gustav Klimt en 3D, la visite virtuelle du château de Versailles ou du MoMa de New York ne sont-ils pas de simples expériences ? Le numérique est-il un art comme les autres ? On trouve les premières tentatives artistiques à la fin des années 1960 avec la création par des mathématiciens d’un algorithme informatique permettant de dessiner et ce que l’on considère comme la première œuvre d’art numérique est la photo d’une femme reproduite en pixels en 1967. Aujourd’hui, l’art numérique n’est pas fait d’un seul bloc et n’englobe évidemment pas un seul univers. Il renvoie à des spécialités diverses : la réalité virtuelle, la réalité augmentée, le jeu vidéo (que le ministère de la Culture a reconnu « art » depuis 2006), l’art audiovisuel… avec un point commun : l’interactivité. La création numérique est en effet un art immersif qui propose une expérimentation et qui invite à revoir la notion d’œuvre et de pratiques artistiques.
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•Les fondations : « La fondation est l’acte par lequel une ou plusieurs personnes physiques ou morales décident l’affectation irrévocable de biens, droits ou ressources à la réalisation d’une œuvre d’intérêt général et à but non lucratif » (article 18 de la loi 87-571 du 23 juillet 1987 sur le développement du mécénat). On en dénombre pas loin de 5 000 en France, selon l’observatoire de la philanthropie – Fondation de France avec comme particularité d’être portées par des grands patrons, amateurs d’art. La Fondation Cartier en 1984 a été une des premières. Elle a depuis été suivie de la Fondation Vuitton avec Bernard Arnault, le PDG de LVMH, de la Collection Pinault, de la Fondation Carmignac…

			•Les 9 muses : les neuf arts parrainés par les muses sont respectivement, et à l’époque, l’éloquence et la poésie épique (Calliope), l’histoire (Clio), la poésie lyrique et chorale (Érato), la musique (Euterpe), la tragédie (Melpomène), la rhétorique (Polymnie), la danse et le chant choral (Terpsichore), la comédie (Thalie) et l’astronomie (Uranie).
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			https://www.ina.fr/ina-eclaire-actu/video/4470939001032/l-art-numerique
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					1. Philippe Poirrier, agrégé d’histoire, maître de conférences en histoire contemporaine à l’Université de Bourgogne, Les collectivités locales et la culture. Les formes de l’institutionnalisation, XIXe-XXe siècles, La Documentation française, Comité d’histoire, 2002.
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			Du calcul aux innovations

			« La théorie est absurde sans la pratique 
et la pratique est aveugle sans la théorie. »

			 Emmanuel KANT, Critique de la raison pratique (1788)

			nDe quoi parle-t-on ?

			
Un calcul est une opération ou un ensemble d’opérations effectuées sur des grandeurs : nombre, fonction, etc. Pour élaborer des théories, il convient de développer des raisonnements un peu comme on le ferait dans une démonstration. Contrairement au dogme ou aux conjectures, la théorie scientifique suit une logique, elle répond à des hypothèses qui doivent conduire à des applications techniques fiables. L’expérience scientifique permet de réduire le poids du hasard. Elle détache son objet d’étude de la simple croyance. L’esprit de sciences aime la réfutation. Les théories scientifiques ne sont donc pas des opinions. À de nombreuses périodes et régulièrement jusqu’au siècle des Lumières (XVIIIe siècle), elles ont pourtant apporté bien des ennuis à leurs auteurs. À l’époque contemporaine, les utilisations aussi bien quotidiennes que prospectives des sciences ont transformé le monde au bénéfice de la raison. Aujourd’hui, la pensée absolutiste (la concentration du pouvoir sans contre-pouvoir) et les complotismes sont des manifestations renouvelées d’un obscurantisme bien ancré.

			L’innovation (de produits ou de procédés telle que la logistique et les procédures) désigne l’introduction sur le marché d’un produit ou d’un procédé nouveau ou significativement amélioré par rapport à ceux précédemment élaborés. Le mouvement contre la raison est fondamentalement contre l’innovation, c’est-à-dire la recherche de l’amélioration de l’existant, au bénéfice d’un ordre réglé par les dogmes. Aussi, les sociétés régies par le prima d’affirmations incontestables peinent à innover tant en matière scientifique que culturelle avec un droit qui assure moins la résolution des différends que la permanence du dogme.
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•20 000 ans avant notre ère : des os sont utilisés comme bâtons de comptage.

			•Antiquité : on accorde à Thalès de Millet (VIIe-VIe siècle avant J.-C.), philosophe et sage grec, la paternité de la géométrie et l’invention du théorème de Thalès qui permet de déterminer la hauteur d’un triangle à partir de ses angles. Euclide entreprend au IIIe siècle avant J.-C. de démontrer de façon systématique tous les savoirs mathématiques de son époque, référence occidentale jusqu’au XVIe siècle.

			•VIe siècle : les Grecs font des mathématiques une discipline.

			•XVIIe siècle : enfant précoce, physicien et mathématicien, Blaise Pascal (1623-1662) publie un traité de géométrie à seize ans et invente à 19 ans la « pascaline », première machine à calculer. Dans Les Pensées publiées après sa mort, il évoque les apparences trompeuses (l’habit…) qui poussent les hommes à s’éloigner de la vérité et fait l’éloge du christianisme.

			•XXe siècle : la médecine, dotée de cadres théoriques, est la science qui évolue le plus en quelques décennies avec en particulier les avancées spectaculaires de Louis Pasteur dans la lutte contre les microbes.
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Le pendule de Foucault, du nom du physicien français Léon Foucault, est une expérience qui prouve la rotation de la terre. En 1851, elle est tentée au Panthéon de Paris. Le dispositif y est toujours installé et se visite. Un pendule est accroché à la voûte du Panthéon au bout d’un long fil auquel est suspendue une boule en métal, près du sol. L’intérêt du pendule est qu’il met en évidence la rotation de la Terre par une expérience locale aisément reproductible. Le pendule se balance sans jamais repasser au même endroit : c’est le sol qui a légèrement bougé entre l’aller et le retour du pendule. C’est parce que la planète tourne tout doucement sur elle-même. Cette expérience a permis de démontrer les lois du mouvement de Isaac Newton en vertu desquelles « tout corps persévère dans l’état de repos ou de mouvement uniforme en ligne droite dans lequel il se trouve, à moins que quelque force n’agisse sur lui, et ne le contraigne à changer d’état. »

			[image: ]

			Pendule de Foucault : la démo

			Elle tourne ! (monuments-nationaux.fr)

			https://www.monuments-nationaux.fr/Elle-tourne



			1	Comprendre l’essentiel : des notions associées au développement de l’écrit et à l’esprit des Lumières

			1.	De l’Antiquité à l’époque moderne

			L’invention des mathématiques est liée au développement de l’écriture et de son support, le papyrus. Les Babyloniens, puis les Égyptiens, apparaissent comme les premiers utilisateurs, parfois pour mesurer la surface d’un champ ou pour orienter des pyramides selon les quatre points cardinaux. Les mathématiques sont un ensemble de connaissances abstraites (et non empiriques) qui résultent de raisonnements logiques appliqués aux nombres, aux formes, aux relations entre les objets. Les Arabes, les populations chrétiennes longtemps majoritaires en Orient permettent la conservation de l’héritage grec. Leurs conquêtes diffusent en Occident des découvertes chinoises et indiennes.

			Au XVIIe siècle, Galilée se rend compte que les mathématiques sont l’outil idéal pour décrire le monde physique, étroitement associés au développement des sciences modernes. Leur développement se concentre alors en Occident. Par exemple, avec René Descartes (1596-1650) sur l’algèbre d’où l’expression d’esprit cartésien qui définit une personne rationnelle.

			Galilée défend l’héliocentrisme qui s’oppose au géocentrisme en plaçant le soleil (plutôt que la terre) au centre de l’univers, ce qui lui vaut un procès : l’église le déclare hérétique et il termine sa vie en résidence surveillée jusqu’en 1642.

			La montée en puissance de la pensée rationaliste et de l’esprit critique profite du recul du religieux comme facteur d’explication des choses observables. Un ouvrage majeur du XVIIIe siècle, l’Encyclopédie ou Dictionnaire raisonné des sciences, des arts et des métiers est édité de 1751 à 1772 sous la direction de Denis Diderot et Jean le Rond d’Alembert.

			Le XXe siècle connaît un fort développement en mathématiques et de nombreuses nouvelles branches favorisées par l’informatique avec par exemple les modélisations (l’écoulement de l’air sur une aile d’avion, etc.). Avec des limites cependant, à l’image des enseignements du mathématicien Henri Poincaré, qui met en évidence au début du XXe siècle « les phénomènes chaotiques ». Ils se caractérisent par l’extrême sensibilité aux conditions initiales, qui rend toute prévision à long terme impossible, comme dans le domaine de la météorologie, même en présence d’une description mathématique rigoureuse.
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Alan Mathison Turing (1912-1954) est un mathématicien et cryptologue britannique, auteur de travaux qui fondent scientifiquement l’informatique. Durant la Seconde Guerre mondiale, il joue, grâce à l’utilisation des statistiques, un rôle essentiel dans la cryptanalyse de la machine Enigma utilisée par les nazis pour le codage des messages et réputée inviolable. Ses travaux permettent d’éviter des milliers de morts par l’aviation et la marine allemandes. Turing est aux prémices de l’intelligence artificielle et en mai 1952, il écrit un programme de jeu d’échecs. Persécuté en raison de son homosexualité, il est retrouvé mort dans son lit en 1954, sur fond de controverses sur les circonstances, suicide ou empoisonnement. Son rôle pendant la Seconde Guerre mondiale reste secret jusque dans les années 1970.



			2.	Des applications quotidiennes du nombre

			Le système métrique, c’est-à-dire décimal, a été adopté en France depuis l’année 1800. Pour désigner les nombres, des symboles sont utilisés comme 1, 2, 3… qui appellent une numérotation en base 10. Certains besoins, pour le codage informatique par exemple, nécessitent des nombres en base 2 qui n’utilisent que des chiffres 0 et 1. Par exemple, les nombres entiers permettent de comptabiliser le nombre d’habitants d’une ville.

			Autre notion utilisée dans nombre de problèmes d’économie domestique telle que les proportions : la règle de trois. C’est une méthode qui est utilisée pour résoudre les problèmes de proportionnalité. En mathématiques élémentaires, la règle de trois ou produit en croix est une méthode permettant de déterminer une quatrième proportionnelle. Par exemple, Si deux hectares de zones habitables regroupent 100 logements, combien regrouperait 1,5 hectare sur cette même zone ? Il est aisé de résoudre cette question par la règle de trois, ci-dessous :

			→Produits en croix
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			Dans ce cas, il suffit de multiplier le produit des deux termes d’une diagonale et de le diviser par le terme restant, soit (1,5 hectare × 100 logements)/2 = 75 logements.

			En matière épidémiologique, science fondamentale sur laquelle reposent les politiques sanitaires, les proportions sont également utilisées : dans une population de 7 500 enfants de moins de 5 ans, on constate que 5 300 sont correctement vaccinés contre la rougeole. La proportion d’enfants vaccinés contre la rougeole est = 5 300/7 500 = 0,707 = 70,7 %.

			Autre exemple en matière sanitaire, pour mesurer le rapport de deux effectifs qui sont de nature différente par un indice : nombre de lits d’hôpital/médecin : 850 lits, 10 médecins. On a donc 85 lits pour 1 médecin. Autre concept, la prévalence qui concerne les cas existants d’une maladie (alors que l’incidence concerne les nouveaux cas) : dans une population de 10 000 personnes, 500 sont touchées par une certaine maladie. Le taux de prévalence se calcule en rapportant en pourcentage le nombre de cas sur la population : (500/10 000) × 100 = 5 %.

			Dans la vie quotidienne, pour le calcul d’un taux de TVA, l’usage des pourcentages peut être fait par calcul mental. Par exemple, pour un achat de 200,00 euros, le calcul d’une réduction de 10 % est simple. Pour évaluer un dixième de 200,00 euros, il suffit de déplacer la virgule d’un rang vers la gauche, soit 20,00 euros de réduction.

			Un taux de croissance se calcule par une hausse appliquée en pourcentage d’une valeur. On dit d’un phénomène dont l’évolution est rapide qu’il connaît une croissance exponentielle. Par exemple pour la population mondiale de 7,8 milliards d’habitants, si la hausse annuelle est de 1,2 %, au bout de n années, la population en milliards sera évaluée par cette formule :

			P (population) : 7,8 (milliards) × (1,012)n

			La science des nombres a bien d’autres utilités comme le codage et le décodage d’information, c’est-à-dire la cryptographie.

			En sciences politiques, l’usage des mathématiques dans un sondage effectué sur 1 000 personnes choisies au hasard donne un résultat exact 9 fois sur 10, à 3 % près.

			En économie ou en sciences sociales, les mathématiques constituent une méthode puissante pour la simplification des problèmes, pour démontrer des régularités, tout en gardant à l’esprit qu’elles sont contingentes et historiquement déterminées. Pour calculer un ratio : dans une population de 100 individus, on observe 40 hommes et 60 femmes. Le ratio H/F (Sexe ratio) est de 40/60 = 0,66.

			Les politiques publiques utilisent également des notions mathématiques comme les corrélations et les causalités pour faciliter les décisions. Par exemple, l’augmentation des maladies cardiaques est en corrélation avec les régimes alimentaires les plus riches en graisses (corrélation positive), et l’activité physique accrue est en corrélation avec la baisse des maladies cardiaques (corrélation négative). Deux de ces corrélations sont très marquées, et on les juge fiables au point que ces causes sont liées aux effets. Pour s’assurer de ce lien de causalité, il faut regarder de plus près l’activité physique et élaborer par exemple une expérimentation randomisée, c’est-à-dire une analyse empirique qui montre que l’activité physique réduit la pression exercée sur le cœur.

			Dans le contexte de la crise sanitaire, un Français sur 700 est mort du Covid-19 depuis un an selon les autorités Un cas de thrombose est enregistré pour 100 000 vaccinations. Le risque de thrombose est environ 140 fois inférieur (100 000/700) à celui du Covid-19. Mais la psychologie dépasse parfois la raison. Nous avons tendance à relativiser les risques s’ils ne nous menacent que dans un avenir indéterminé comme le tabac et nous exagérons les risques immédiats médiatisés. Nos comportements font souvent fi des probabilités.
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Ou plutôt une multitude d’œuvres : le rapport des mathématiques à l’art tient à la représentation du monde. L’artiste exprime son ressenti à partir d’outils, le scientifique tente de répondre en utilisant des formules abstraites. La perspective, dont les bases étaient déjà explorées dans l’Antiquité, devient une théorie mathématique à la Renaissance, qui utilise le nombre d’or en sculpture et en architecture. Au XVIIIe siècle, la représentation s’éloigne de l’académisme. Au XXe siècle, l’émergence du cubisme géométrise les formes, la photographie obéit à des règles de proportion, les arts numériques font le pont entre la création et l’informatique.
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Le nombre d’or (ou encore divine proportion) est une proportion, définie initialement en géométrie comme l’unique rapport a/b entre deux longueurs a et b telles que le rapport de la somme a + b des deux longueurs sur la plus grande (a) soit égal à celui de la plus grande (a) sur la plus petite (b).
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Le scribe égyptien Ahmès (1640 avant J.-C.) recopie le Papyrus Rhind. C’est le plus ancien document de mathématiques connu. Il se compose de problèmes résolus dans les deux différentes branches : l’arithmétique et la géométrie.



			2	Pour approfondir : des expériences aux innovations

			1.	Des inventions qui transforment la société et la clivent…

			Le terme innovation est polysémique : il recouvre la nouveauté, sa diffusion et la création de valeur. Les champs d’application des sciences recouvrent une large variété de domaines de l’innovation. Des découvertes majeures continuent d’avoir des incidences essentielles sur nos vies, certaines provoquent des réactions négatives.

			Par exemple, la machine à vapeur qui est une invention qui a vu le jour au XVIIIe siècle : c’est un moteur à combustion externe qui transforme l’énergie thermique de la vapeur d’eau (produite par une ou des chaudières) en énergie mécanique. Les machines à vapeur ont permis de simplifier et d’améliorer les rendements de l’extraction (comme le charbon) et de fabrication (dans le textile ou la métallurgie). Cette invention a également eu des impacts sociaux considérables. En mécanisant l’agriculture, elle a libéré de la main-d’œuvre disponible pour l’industrie et a participé à la transformation de la société avec notamment pour conséquence l’exode rural. Pourtant, les oppositions à la mécanisation sont nombreuses. Dès la fin du XVIIIe siècle, 2000 ouvriers normands détruisent une machine à filer le coton précocement introduit en France. Entre 1810 et 1812 en Angleterre, les membres d’un mouvement clandestin, appelés les luddistes, sont considérés comme des « briseurs de machines » et réprimés. Dans La Terre d’Émile Zola publié en 1887, l’auteur nous propose à travers le personnage du paysan Buteau la vision d’une campagne française très hostile aux machines, accessibles aux grands propriétaires. Il faut attendre la fin de la Grande Guerre pour voir se développer le marché du tracteur. Le lien entre mécanisation et l’emploi passe par l’augmentation de la consommation d’une population de plus en plus urbaine.

			Autre exemple, les vaccins qui ont permis au XXe siècle un essor démographique sans précédent dans le monde non sans réticences, encore contemporaines.

			Après des expérimentations réussies contre les maladies infectieuses, Louis Pasteur entreprend en 1880 de s’attaquer à une maladie du système nerveux qui atteint également l’homme : la rage. Après avoir fait approuver des résultats probants sur les animaux par l’Académie des sciences, il s’attelle à l’expérimentation humaine. Le matin du 6 juillet 1885, un garçon de neuf ans, Joseph Meister, venu d’Alsace et mordu quatorze fois par un chien enragé, donne l’occasion à Louis Pasteur de tester son traitement chez l’homme. Il fait inoculer à l’enfant le traitement. En 10 jours, Joseph Meister reçoit au total treize injections de moelles rabiques de moins en moins atténuées. Cette première vaccination est un succès ; le patient ne développera jamais la rage et deviendra le premier être humain vacciné.

			Pourtant, une succession de polémiques au début des années 2000 peuvent expliquer une réticence française à la vaccination, plus élevée que dans nombre de pays européens. En particulier, la campagne de vaccination programmée contre la grippe H1N1 qui s’avère finalement peu létale alimente les idées complotistes sur les liens entre recherche et intérêts industriels, sur fond de discrédit de la parole publique. Cette expérience a également dégradé les rapports entre la médecine générale et les autorités sanitaires jugées éloignées du terrain. Enfin, si une partie des Français sont réfractaires à la vaccination, c’est parce que les grandes épidémies sont souvent perçues comme de l’histoire ancienne malgré la résurgence de la rougeole, extrêmement contagieuse. Elle est à nouveau la cause de décès dans notre pays, liés à des troubles respiratoires.

			En neutralisant statistiquement l’effet de l’âge des populations locales, une étude de la Fondation Jean Jaurès de 2021 fait apparaître la dimension « anti-système » de la France anti-vaccinale, alliant une cartographie des « Gilets jaunes », du Rassemblement national (RN), en passant par une culture « écolo alternative » de la plaine littorale.

			2.	… aux applications sociétales et dans le domaine des politiques publiques

			Le champ des sciences sociales est lui aussi concerné par les développements expérimentaux. Des expériences ont pu bouleverser nos croyances du moment dans une tension permanente entre le dogme et la démarche scientifique. Dans d’autres cas, elles peuvent servir d’appui aux politiques publiques. Elles peuvent toucher au sociétal, c’est-à-dire les modes de la vie quotidienne en commun considérés du point de vue de leurs normes et du débat sur la définition de ces normes.

			Dans le domaine de l’anthropologie par exemple, le norvégien Thor Heyerdahl a voulu démontrer (en écho à des légendes anciennes) qu’une partie du peuplement polynésien provenait d’Amérique du Sud. Avec cinq compagnons sans expérience de la mer, il effectue sur un frêle radeau en troncs de balsa reliés par de simples cordes, le Kon-Tiki, un périple de 7 000 kilomètres. Il part du Pérou pour parvenir en trois mois sur un atoll de la Polynésie française comme ont pu le pratiquer des peuples anciens.

			Les politiques publiques sont également concernées par les découvertes en matière de recherche scientifique ; retenons deux exemples.

			Certains comportements humains ont par exemple été testés à l’épreuve de leur environnement. Dans le cas d’une personne agressée par exemple, l’assistance de témoins est d’autant moins forte que ceux-ci sont nombreux à avoir assisté à une scène d’agression par exemple. Peur du regard des autres, de mal évaluer la situation, cette dilution de la responsabilité impacte nombre d’enquêtes qui font appel à des appels à témoins. Dans les administrations, des possibilités de signalements individuels (par boîte mail par exemple) sont ainsi développées dans le cas de lanceurs d’alerte pour signaler des problèmes d’éthique ; cela permet ainsi de diminuer « l’effet de témoin » cité plus haut.

			Enfin, citons l’effet Hawtorne qui a été mis en évidence par une expérience de psychologie au travail. Il consiste à faire participer un groupe de travailleurs à des innovations sur leurs conditions de travail ; celles-ci peuvent être facteur de gain de productivité sans stress en bénéficiant des affinités pas seulement individuelles mais entre des groupes de travailleurs. Des entreprises publiques et privées négligent encore souvent ces possibilités d’amélioration du bien-être au travail qui partent du bas de l’organisation.
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L’expérience de Milgram est publiée en 1963 par le psychologue américain Stanley Milgram. Cette expérience évalue le degré d’obéissance d’un habitant des États-Unis du tout début des années 1960 devant une autorité qu’il juge légitime et permet d’analyser le processus de soumission à l’autorité, notamment quand elle induit des actions posant des problèmes de conscience au sujet. Dans l’extrait de film proposé en lien avec le code QR, près des deux tiers des « cobayes » de l’expérience ont infligé un courant de 450 volts à d’autres individus inconnus (des acteurs en réalité) ; ce qui a permis d’évaluer la soumission à l’autorité. Un moteur de l’obéissance est selon l’auteur le conformisme. Lorsque l’individu obéit à une autorité, il est conscient de réaliser les désirs de cette autorité. Avec le conformisme, l’individu est persuadé que ses motivations lui sont propres et qu’il n’imite pas le comportement du groupe. Ce mimétisme est une façon pour l’individu de ne pas se démarquer du groupe.

			Cette expérience est éclairante pour les agents publics ; elle questionne le devoir d’obéissance hiérarchique qui connaît une exception, dans le cas où l’ordre donné est manifestement illégal et de nature à compromettre gravement un intérêt public (article 28 de la loi Le Pors de 1983). Ainsi, selon l’article 40-1 du Code de procédure pénale, « Toute autorité constituée, tout officier public ou fonctionnaire qui, dans l’exercice de ses fonctions, acquiert la connaissance d’un crime ou d’un délit est tenu d’en donner avis sans délai au procureur de la République et de transmettre à ce magistrat tous les renseignements, procès-verbaux et actes qui y sont relatifs. »

			[image: ]

			L’expérience de Milgram en 2 minutes – YouTube

			L’expérience de Milgram en 2 minutes (durée : 1,49 min.)

			https://www.youtube.com/watch?v=mxf7G0WEJ20
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Des machines enfin intelligentes ?

			En moins d’une décennie, les ordinateurs, qui s’étaient jusque-là contentés de se substituer à nos matériels de bureau, dispositifs de communication, outils graphiques, lecteurs/éditeurs de médias et appareils de loisirs, se sont mis à disputer au cerveau humain la capacité de battre des champions de poker, traduire correctement des textes, reconnaître des visages, conduire des voitures, tenir une conversation (presque) sensée, voire anticiper nos désirs. […]

			Les résultats les plus spectaculaires de l’intelligence artificielle (IA), ceux qu’aucun spécialiste n’osait espérer au début des années 2000, ont été obtenus dans les domaines de la reconnaissance visuelle – de la reconnaissance de visage à l’analyse de scènes –, de la reconnaissance vocale ou musicale, et dans celui du traitement automatique des langues – de la traduction à l’extraction automatique de sens. Or le point commun de ces systèmes, c’est que leur « intelligence », ou du moins leur performance, croît avec la taille du corpus à partir duquel ils ont été entraînés (« machine learning »).

			« Ces “prédictions” sont faites par des personnes éloignées de la recherche ou qui ont quelque chose à vendre, souligne Sébastien Konieczny. Les chercheurs en IA n’ont jamais prétendu recréer l’intelligence – dont il faudrait déjà qu’on donne une définition opérationnelle –, notre but est que des machines réalisent mieux que nous des tâches considérées comme intelligentes car nous seuls étions jusqu’alors capables de les réaliser, comme le classement de milliers de photos ou de morceaux de musique. Les seules choses que l’on maîtrise aujourd’hui, ce sont des tâches « goal oriented » ; une machine qui soit capable de définir ses buts, ça on ne sait pas faire. Alors la conscience… ».

			Source : Journal du CNRS, décembre 2017, Yaroslav Pigenet.
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1.	L’apparition des mathématiques en tant que discipline remonte :

			•A.	à l’Antiquité, ce sont les Grecs qui en font une discipline au VIe siècle

			•B.	aux conquêtes musulmanes des VIIe et VIIIe siècles

			•C.	au XIXe siècle

			2.	L’héliocentrisme, c’est :

			•A.	la science des gaz

			•B.	un système d’après lequel le soleil est considéré comme le centre de l’univers

			•C.	un système d’après lequel la terre est considérée comme le centre de l’univers

			3.	Citez la plus grande avancée dans un domaine scientifique au XXe siècle depuis 5 000 ans :

			•A.	la médecine, en particulier l’infectiologie avec les découvertes de Pasteur

			•B.	l’imagerie médicale numérique

			•C.	l’étude du fonctionnement du corps humain en lien avec les conceptions des Lumières

			Réponses 1A / 2B / 3A



			
				
				

			

			[image: ] QCM

			
Le progrès est-il lié aux sciences ?

			Le progrès est une notion attachée à l’esprit des Lumières pour lequel l’homme est perfectible. Elle est liée à l’optimisme de la raison qui éclaire.

			Le siècle des Lumières est celui de « l’âge de la raison » de l’humanité, affranchi des idées théologiques par les découvertes scientifiques. L’idée de progrès (qui porte la domination de la nature) donne ainsi un sens à l’Histoire.

			Pour le positivisme cher à Auguste Comte, qui soumet de manière rigoureuse les connaissances acquises à l’épreuve des faits, le processus historique dépasse l’état théologique (dominé par le surnaturel) et l’âge métaphysique du droit, de la Liberté, de l’Égalité. C’est une avancée vers davantage de rationalité scientifique qui donne sens au progrès, à la marche en avant.

			Contrairement à Voltaire qui apprécie le confort, Jean-Jacques Rousseau pense que l’Homme n’est bon qu’à l’état de nature, alors que la société le corrompt. Pour lui, le progrès des sciences et des techniques ne donne pas les réponses aux souffrances de l’Homme.

			On retrouve la critique de la raison scientiste (qui considère que l’esprit et les méthodes scientifiques doivent être étendues à tous les domaines de la vie intellectuelle et morale sans exception) dans l’époque contemporaine avec le décroissantisme (mouvement prônant la décroissance, c’est-à-dire la réduction de la consommation pour assurer la survie de l’Humanité) qui souligne les effets pervers de la technologie, quand la diffusion de celle-ci durant les Trente Glorieuses a coïncidé notamment avec la libération des tâches domestiques.
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•Corrélation : c’est une relation existant entre deux notions dont l’une ne peut être pensée sans l’autre, par exemple établir une corrélation entre la délinquance et le milieu social.

			•Probabilité : s’il naît 100 filles pour 205 naissances, soit environ 48,8 % de naissances de filles, on peut définir une probabilité sur l’univers lié aux deux événements F : « l’enfant à naître est une fille » et G : « l’enfant à naître est un garçon », en utilisant ces statistiques : p(F) = 0,488 et p(G) = 0,512. Ici, les évènements sont équiprobables : on peut aussi estimer qu’il y a une chance sur deux d’avoir une fille quand on attend un enfant.

			•Anthropologie : elle rassemble l’ensemble des sciences qui étudient l’homme dans ses différentes dimensions : sociale, culturelle, l’archéologie, l’anthropologie biologique et la linguistique.
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			Découvrir l’économie et le social

			« Le but de l’économie n’est pas le travail, mais la consommation. »

			Alfred SAUVY, Le Plan Sauvy (1960), économiste et démographe

			nDe quoi parle-t-on ?

			
Économie : le terme est constitué du préfixe Oikos (maison) et du suffixe nomie (administrer et gérer). Selon le dictionnaire Larousse, l’économie se définit par « l’ensemble des activités d’une collectivité humaine relatives à la production, à la distribution et à la consommation des richesses. » L’économie concerne de nombreux pans de nos vies. Les êtres humains ont des besoins et des désirs, le monde qui les entoure est transformé avec les ressources rares pour les satisfaire. C’est pourquoi cela nécessite des arbitrages de temps et de ressources.

			À l’échelle de l’Humanité, l’ère malthusienne (de la prédation par la chasse, des cueillettes, de la pêche…) représente l’essentiel. Elle se fonde sur une limitation de la population pour qu’elle ne croit pas plus vite que les richesses. La révolution industrielle est stimulée par le chemin de fer des années 1840, la production mécanisée qu’elle entraîne, et la révolution démographique encouragent la demande de biens. Avec le progrès technique, ces évolutions ont changé la donne en faisant basculer les sociétés à dominante agraire vers des sociétés à dominante industrielle et commerciale.

			L’économie mobilise également des acteurs. L’étude de leurs relations, par exemple dans le circuit des biens et des revenus, rend également compte des rapports sociaux. L’individu met au service de l’entreprise sa force de travail en contrepartie de laquelle l’entreprise verse un salaire qui est une composante de la demande des entreprises. Ce revenu est utilisé sur le marché des biens et des services, c’est-à-dire pour écouler l’offre des entreprises.
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•Entre 12500 et 7500 av. J.-C. : au Moyen-Orient et presque simultanément en Chine du nord, au Sahara et dans la cordillère des Andes, de petites communautés humaines commencent à se grouper dans des villages, elles développent l’agriculture en complément de la chasse, de la pêche et de la cueillette. Elles pratiquent ensuite l’élevage, la poterie et la métallurgie du bronze. Les hommes deviennent des producteurs par les semis et l’élevage.

			•Vers 1550 : on peut évoquer l’expression « proto-industrialisation », empruntée à l’historien américain Franklin Mendels (1972), en évoquant l’industrie rurale dans les Flandres du XVIIIe siècle. Des familles de petits paysans pauvres fournissent un travail agricole saisonnier à un terroir céréalier exportateur de surplus. Ils travaillent également le lin à domicile pour des marchands fabricants urbains qui vendent leur production sur des marchés.

			•À partir de 1769 : après le dépôt du brevet de sa machine à vapeur par James Watt, la « révolution industrielle » (d’abord en Grande-Bretagne avec le rôle des colporteurs et des magasins ainsi qu’une plus grande fluidité sociale) est le passage d’une économie fondée traditionnellement sur l’agriculture à une économie reposant sur la production mécanisée à grande échelle de biens manufacturés dans des entreprises. La seconde révolution industrielle démarre à la seconde moitié du XIXe siècle (1870-1910) : l’Europe, les États-Unis et le Japon connaissent un important développement de l’automobile et de la chimie grâce à l’utilisation du pétrole et de l’électricité.

			•À partir de la fin des années 1970 : la « troisième révolution industrielle » ou la « révolution technologique ». Les innovations liées aux technologies de l’information et de la communication marquent une nouvelle ère riche en bouleversements majeurs, de nouveaux gains de performance mais également des besoins de formation et des ruptures sociales (fractures et dépendance numériques…).
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Les conditions du progrès économique

			La classification de l’économie en trois secteurs principaux selon la nature de l’activité résulte des travaux de l’économiste anglais Colin Clark sur Les conditions du progrès économique (1947), repris par le théoricien français Jean Fourastié.

			Le secteur primaire regroupe l’ensemble des activités dont la finalité consiste en une exploitation des ressources naturelles : agriculture, pêche, forêts, mines, gisements.

			Le secteur secondaire regroupe l’ensemble des activités consistant en une transformation plus ou moins élaborée des matières premières (industries manufacturières, construction, industries extractives).

			Le secteur tertiaire se compose du tertiaire principalement marchand (commerce, transports, activités financières, services rendus aux entreprises, services rendus aux particuliers, hébergement-restauration, immobilier, information-communication) et du tertiaire principalement non-marchand (administration publique, enseignement, santé humaine, action sociale).



			1	Comprendre l’essentiel : progrès technique et croissance

			1.	Astuces pour le concours

			Rappelons qu’à l’oral comme à l’écrit, un candidat est jugé sur à sa capacité à poser puis décortiquer les termes d’un sujet avant d’établir des liens entre eux. Le progrès technique rassemble l’ensemble des innovations qui permettent des gains de productivité, c’est-à-dire de produire davantage avec la même quantité de travail et de capital (les facteurs de production). La croissance se mesure par la somme des valeurs ajoutées produites, c’est-à-dire la richesse mesurée par le Produit Intérieur Brut (le PIB).

			Plusieurs questions peuvent être tirées de ces définitions. D’une part, est-ce que le lien entre progrès technique et croissance est-il toujours positif autrement dit, quelles sont les conséquences (positives et négatives) des innovations sur la création de richesse. D’autre part, l’articulation entre ces termes doit être interrogée sur un plan qualitatif, par exemple, est-ce que la croissance ne nuit pas à l’environnement (on évoque souvent les termes « d’externalités négatives » de la croissance) ou à l’inverse, est-ce que le progrès technique rend plus soutenable la croissance par des « externalités positives » ?

			Les autres acquis attendus en entrant dans le supérieur sont liés à l’internationalisation des économies, la mondialisation et leurs effets. Globalement, il existe une corrélation positive, plus ou moins intense, entre l’évolution de la croissance et celle du commerce international. Ainsi avec le GATT conclu en 1947 (accord sur les tarifs douaniers et le commerce) et la constitution de grands marchés régionaux, l’ouverture des économies et le libre-échange sont favorisés. Les firmes accroissent leurs investissements à l’étranger et les processus d’externalisation au profit de sous-traitants pour bénéficier d’économies d’échelle (baisse du coût à l’unité par la hausse des quantités produites) ou de régimes fiscaux favorables. Elles tirent ainsi des avantages comparatifs des pays qui tirent une plus grande productivité des facteurs de production et déploient des stratégies pour engranger le maximum des chaînes de valeur mondiale, par exemple dans le secteur automobile ou des télécommunications.

			Ces « grands classiques » des concours peuvent déboucher sur des thèmes d’actualité, par exemple les marches pour le climat ou la convention citoyenne ou bien les travaux du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), qui questionnent les incidences environnementales de la croissance, le rapport aux écosystèmes, où la pondération du candidat doit être de rigueur.
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Adam Smith est considéré comme un « père de l’économie politique », il publie en 1776 Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations. Il adopte une théorie de la valeur travail, « fondement et l’essence des richesses » en distinguant la « valeur d’usage » d’un bien (liée à son utilité) de la « valeur d’échange » qui détermine le prix naturel des marchandises qui permet de payer les facteurs utilisés pour produire ses biens. Le prix du marché est fixé selon lui par la confrontation de l’offre et de la demande, il fluctue selon la valeur d’échanges. Partisan de « la main invisible du marché » où, dans le cadre de la concurrence, le mécanisme des prix conduit chacun à concourir pour l’intérêt général, il est également favorable à la « Division du Travail » (DDT), facteur de productivité (mais également d’appauvrissement des tâches des travailleurs), à la liberté du commerce international et à une limitation du rôle de l’État aux fonctions régaliennes (Défense, justice).



			2.	Le progrès technique contribue à la croissance en générant des gains de productivité

			Les innovations (de produits et de procédés) permettent les progrès techniques (qui peuvent s’appuyer sur le capital humain ou l’investissement) qui rendent possible l’augmentation de la productivité. Les facteurs de production sont plus efficaces car ils produisent mieux et plus vite pour une même quantité de capital ou de travail. Avec la productivité accrue du capital (par l’introduction des machines par exemple), les travailleurs sont aussi plus efficaces. Le progrès technique a un impact sur le niveau de la production mais également sur celui de l’emploi ou sa qualité. Dans certains secteurs, il peut détruire de l’emploi (parfois transitoirement) et en créer dans d’autres.

			Le progrès technique, en particulier les innovations de procédés, ont donc des effets positifs sur l’offre (c’est l’accroissement de l’efficacité des facteurs de production) à l’image de la standardisation chère à Taylor et son organisation scientifique du travail qui se diffuse aux USA et en Europe au XXe siècle (pour éviter la « flânerie » et améliorer la productivité) ou de l’introduction des technologies de l’information et de la communication depuis le début des années 2000. L’innovation se propage à d’autres agents économiques qui vont investir dans la recherche et le développement pour créer de nouveaux produits. Elle stimule également la demande, par exemple en favorisant les investissements dans les biens d’équipement ou de service, la baisse des prix voire la hausse des salaires qui vient en répartition des gains de productivité et alimente à son tour la croissance.

			Depuis le début des années 1990, la productivité globale des facteurs qui mesure l’efficacité des facteurs de production est en hausse dans les pays de l’OCDE malgré les effets négatifs des crises de 2009 et de 2020. Elle témoigne des effets du progrès technique. Néanmoins, elle progresse davantage globalement en moyenne qu’en France.
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La compétitivité désigne l’efficacité avec laquelle une entreprise fabrique un produit. On évoque aussi ce terme pour un pays, à sa capacité à produire, vendre et exporter.

			Lorsqu’une entreprise réduit sa consommation de facteurs de production (travail et capital) pour produire un bien, elle réduit ses coûts de production pour chaque unité produite ce qui lui permet de diminuer ses prix. On parle alors de compétitivité-prix qui s’améliore.

			À leur tour, ces baisses de coûts accroissent la capacité à améliorer la qualité (avec les marges, les dépenses de recherche peuvent augmenter), c’est ce qui est désigné par compétitivité-hors prix.

			Ces effets cumulés augmentent la capacité de vendre et d’exporter pour les firmes.

			Ces notions s’emploient également pour des pays, il est communément fait référence à la Chine par exemple pour sa compétitivité-prix quand l’Allemagne se distingue par sa compétitivité-hors prix, sur la production de ses machines-outils par exemple. La compétitivité globale d’un pays se mesure également par sa gouvernance, la qualité de son environnement, en matière éducative ou sanitaire, etc.



			2	Pour approfondir : entre interventionnisme et libéralisme

			1.	Un balancement ancien

			En France, l’interventionnisme de l’État est ancien. Sous l’ancien régime, le conseil du Roi est un corps administratif qui s’appuie sur l’intendant (le plus souvent un nouvel anobli), agent unique dans les provinces, qui possède la réalité du gouvernement. Appuyés par des inspecteurs (issus d’une fonction publique dont les postes sont convoités), ils viennent en aide des paysans, donnent des arrêts, prodiguent des conseils (sur des techniques ou des priorités agricoles…), accordent des prêts, etc.

			Ce principe se développe au XVIIe siècle avec le courant mercantiliste dont le principal instigateur en France est Jean-Baptiste Colbert, contrôleur général des Finances de 1664 à 1683. Il veut mettre l’économie au service de la puissance et de la gloire du roi en accroissant la richesse nationale par une véritable politique internationale (La compagnie des Indes) de spécialisation et de qualité, dans le luxe en particulier mais également protectionniste, en favorisant le commerce et l’industrie. Cette politique dégrade fortement les finances royales. Les mercantilistes dont l’influence s’étend du XVe au XVIIIe siècle placent la question de l’afflux de métaux précieux au cœur de l’enrichissement ainsi que l’équilibre de la balance commerciale que l’État doit favoriser en aidant les exportations en s’appuyant sur une population nombreuse car selon Jean Bodin, économiste philosophe du XVIe siècle, « il n’est de richesse ni de forces que d’hommes ».

			Ce courant s’oppose à l’école physiocratique, courant précurseur du libéralisme économique qui s’épanouit au XIXe siècle sous l’égide des économistes classiques, première grande école économique qui s’est développée en France au XVIIIe siècle le maître à penser, François Quesnay (1694-1774). Il fait paraître ses premiers écrits économiques en 1757, dans l’Encyclopédie de Diderot et d’Alembert (1758) et son célèbre Tableau économique. La physiocratie signifie le « gouvernement de la nature » par des lois naturelles analogues aux lois physiques. Vivant dans une société qui reste essentiellement rurale, les physiocrates estiment que seule la nature, et donc les paysans, produisent de la richesse. Les propriétaires fonciers vivent du surplus dégagé par les agriculteurs. Les artisans et ouvriers forment une « classe stérile » et ne font que transformer des produits qui proviennent de la nature.

			Partisan d’une politique tempérée, Vincent de Gournay (1712-1759) influence la politique économique de la seconde moitié du XVIIIe siècle (celle menée par l’intendant Turgot notamment). Il rejette à la fois le mercantilisme, trop interventionniste et les physiocrates qui délaissent le commerce et l’industrie. Il est attaché à la protection des personnes par l’État.

			Après la révolution, la politique économique est marquée par ce balancement, entre laisser-faire (en 1791, la loi Le Chapelier met fin au corporatisme de l’ancien régime) et interventionnisme avec un rôle prégnant de l’État centralisateur qui se substitue aux anciens corps intermédiaires défaillants ou disparus.

			Seconde moitié du XVIIIe et durant le XIXe siècle, les économistes « classiques » estiment que l’offre et la demande tendent à s’équilibrer. Les déséquilibres ne sont que provisoires ce qui proscrit de leur point de vue toute nécessité d’intervention de l’État. Pour Adam Smith, le marché s’équilibre par lui-même. Il emploie l’expression de « la main invisible » sur l’équilibre entre le prix naturel d’une marchandise (ce qu’il faut payer pour rémunérer le travail et le capital) et celui issu de l’équilibre entre l’offre et la demande sur le marché. Pour lui, « la recherche des intérêts particuliers aboutit à l’intérêt général ». Cet ordre naturel engendre également une division du travail entre les pays. Smith conseille « de ne jamais essayer de faire chez soi la chose qui coûtera moins à acheter qu’à faire ». C’est la théorie de l’avantage absolu. Dans son essai sur les Principes de l’économie politique et de l’impôt, David Ricardo publie en 1817 sa théorie de la valeur selon laquelle c’est le coût de production qui détermine en définitive le prix des marchandises et non l’utilité. Face aux rendements décroissants liés à une population croissante et des nouvelles terres moins fertiles que les précédentes, il met en contrepartie de cet effet le progrès technique et les gains liés à la spécialisation. C’est la justification du libre-échange par ce qu’il appelle « les avantages comparatifs ». Il en déduit que tous les pays, sans exception, ont un intérêt à participer au commerce international. Une école réformiste avec John Stuart Mill (1806-1873) défend la propriété privée tout en étant conscient des inégalités sociales, il défend un rôle de l’État qui dépasse le strict rôle de Gendarme pour embrasser des compétences en matière d’instruction, de protection des plus faibles.
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Le Capital. Critique de l’économie politique est l’ouvrage du philosophe et théoricien de l’économie politique allemand Karl Marx, publié en 1867. Pour les marxistes, le mode féodal a laissé place au mode de production capitaliste, il sera remplacé par les modes de production socialiste et communiste. Le capitalisme va en effet s’effondrer car il repose sur une contradiction essentielle. Ce qui donne de la valeur à un produit, c’est le travail qui a été nécessaire pour sa production. Mais les capitalistes doivent investir de plus en plus dans les moyens de production (les machines, aujourd’hui les ordinateurs, les robots…) pour faire face à la concurrence. Il faut donc de plus en plus de capital pour financer ces investissements, la valeur des biens produits n’augmente pas pour autant puisque cette valeur repose, selon la théorie marxiste, sur le travail uniquement. Le taux de profit baisse ainsi inévitablement. Pour sauver leurs bénéfices, les capitalistes vont augmenter leur production et baisser les salaires ou réduire le nombre de salariés qu’ils emploient. Ainsi, le pouvoir d’achat global diminue alors que la production augmente. La surproduction est donc inévitable et se généralise à tous les secteurs d’activité. Miné par cette contradiction interne, le système capitaliste est voué à sa disparition. Marx souhaite le remplacer par une dictature du prolétariat et une appropriation collective des moyens de production.
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Au printemps 1929, après des années d’euphorie boursière, les résultats des entreprises se dégradent, la production automobile baisse ainsi que les revenus agricoles et la construction de logements fléchit. Dans le même temps, les banques continuent de prêter et la spéculation va bon train. Le jeudi 24 octobre 1929, les titres en Bourse ne trouvent plus preneur, le krach de Wall Street en 1929 marque le début de la plus grande crise économique du XXe siècle. La production industrielle américaine s’effondre de moitié faisant place à un chômage massif (supérieur à 20 %), la crise se propage en Europe. En 1935, le commerce mondial est à moins de 40 % de ce qu’il était en 1928, la chute des revenus nationaux pèse jusqu’à la veille de la guerre. En France, la politique de Laval, en 1935, impose une déflation brutale, diminue les salaires dans la fonction publique, il crée de nouveaux impôts. Il va accentuer la spirale dans laquelle sombre le pays. Le Front Populaire élu en 1936 tente une politique d’inspiration keynésienne, réduit le temps de travail et favorise les hausses de salaire. Léon Blum décide tardivement de se redonner des marges en dévaluant le Franc en 1937.
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Les Raisins de la colère (The Grapes of Wrath) est un roman de John Steinbeck publié en 1939, écrit en cent jours sur le vif en réaction aux camps d’ouvriers itinérants. Il est vendu à un demi-million d’exemplaires à sa sortie, pour lequel l’auteur reçoit le prix Pulitzer en 1940.

			L’intrigue se déroule pendant la Grande Dépression (après le krach de 1929 et qui se termine par le début de la Seconde Guerre mondiale) et suit le destin d’une famille pauvre de métayers, les Joad dont le père libéré de prison, qui est contrainte de quitter l’Oklahoma à cause de la sécheresse, de l’épuisement des sols et de la désertification. Les Joad font route vers la Californie en manque de main-d’œuvre, avec des milliers d’autres habitants de l’Oklahoma migrants, à la recherche d’une terre et d’un avenir, confrontés à la faim et au racisme social, à l’égoïsme des propriétaires terriens et aux défaillances de l’État.
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			« Dans l’âme des gens, les raisins de la colère se gonflent et mûrissent, annonçant les vendanges prochaines. »

			Arte, documentaire : 53’ 38”

			John Steinbeck : Les raisins de la colère – YouTube

			https://www.youtube.com/watch?v=wVsrMlw94Bo



			2.	L’actualité contemporaine

			L’économie britannique connaît une récession marquée en 1920-1922 avec un taux de chômage supérieur à 20 %. L’économiste John Maynard Keynes (1883-1946) est profondément marqué par cette période. Il est opposé au modèle néo-classique, notamment à propos du marché du travail, qui nie l’existence d’un chômage involontaire (au-delà du chômage frictionnel entre deux périodes d’inactivité). Pour lui, les ménages n’ont pas vraiment le choix entre travailler ou non si les salaires leurs semblent trop faibles, il déplace l’explication du chômage du terrain du marché du travail vers celui de l’équilibre du marché des biens et services. Si les salaires baissent dans l’ensemble des entreprises, la paupérisation des salariés va les conduire à moins consommer, ce qui entraînera une baisse de la production et du chômage, contrairement au raisonnement classique. Pour Keynes, la cause du chômage n’est pas à chercher dans le coût du travail mais dans une insuffisance de la demande globale. Les entreprises n’embauchent pas des travailleurs en fonction du salaire réel mais de leurs prévisions sur leurs ventes futures, ils font donc des anticipations que Keynes nomme la « demande effective ». Les employeurs ont pu se tromper en sous-estimant la demande future, ainsi leur recrutement aura été plus faible, créant donc des chômeurs involontaires. Keynes appelle cette situation un « équilibre de sous-emploi ».

			Les théories développées par John Maynard Keynes justifient l’intervention de l’État, elles remettent en cause la microéconomie et le marché autorégulateur. Fin des années 1950, la synthèse néo-classique inspirera déjà les politiques keynésiennes des Trente Glorieuses en rendant légitime les politiques conjoncturelles de relance en mettant en valeur le lien entre la hausse des dépenses publiques, celle des revenus et de la monnaie. Pour les keynésiens, l’intervention de l’État passe par les différents canaux des finances publiques ; par exemple l’augmentation des dépenses publiques, le rôle redistributif et incitatif de la politique fiscale (exemple : impôts progressifs), le soutien à des secteurs stratégiques ainsi que les conséquences favorables du déficit et de l’emprunt public sur la croissance économique et le système financier. En période de crise, une hausse des dépenses publiques, même non financée par les ressources courantes (c’est-à-dire par du déficit public), permet de soutenir le pouvoir d’achat des consommateurs et la demande s’adressant aux entreprises.

			Après la Seconde Guerre mondiale, l’intervention de l’État dans l’économie est fortement empreinte des idées keynésiennes. Elle augmente sensiblement, notamment pour la reconstruction, puis le contrôle du rythme de la croissance économique. Après la fin des années 1970, l’intervention de l’État est de plus en plus discutée par les économistes néolibéraux, cette dernière étant jugée comme étant peu efficace pour lutter contre les déséquilibres économiques, notamment contre l’inflation et dégrade les finances publiques. Ainsi, le courant monétariste promeut – à rebours de Keynes – une conception neutraliste de la monnaie, il est favorable à un retrait de l’État de la sphère économique, trop lent dans ses décisions. Milton Friedman, père de ce courant, c’est l’augmentation de la masse monétaire qui est la cause unique de la hausse des prix, il prône donc son calage sur la croissance et la hausse de son coût (les taux d’intérêt) et condamne toute politique de relance que les agents économiques relativisent. À l’image du « néoclassique » Robert Lucas, prix Nobel en 1995 qui met en lumière les « anticipations rationnelles » : des hausses futures d’impôts pour les ménages ou de taux d’intérêt par les banques pour juguler l’inflation.

			La crise sanitaire de 2020 remet en première ligne les thèses interventionnistes pour juguler les effets récessionnistes sur l’activité des périodes de confinement. En 2020, le président de la République française annonçait en même temps que les mesures de confinement, la prise en charge par l’État du chômage partiel dans les entreprises en portant avec les pays de l’Europe du Sud des idées de relance coordonnée, à l’image de celui de la France, de 100 milliards d’euros. Avec la création d’une dette commune européenne, le plan de relance européen constituait un tournant dans la doctrine européenne, rétive jusqu’alors aux idées de mutualisation. Baptisé « Next Generation EU », ce plan est issu d’un accord entre les 27 intervenu le 21 juillet 2020. Il était doté d’une enveloppe globale de 750 milliards d’euros, soit environ 5,6 % du PIB européen.

			3	Débats et enjeux contemporains : les politiques de lutte contre le chômage

			1.	Le dosage économique ou « policy mix »

			Pour les économistes néoclassiques, le travail est une marchandise comme les autres. En situation de concurrence pure et parfaite, le prix du travail (le niveau des salaires) s’établit à l’équilibre entre l’offre et la demande. Dans cette optique, le chômage ne peut être que transitoire puisque la flexibilité des prix (des salaires) permet le retour à l’équilibre. C’est pourquoi dans cette théorie la fixation d’un salaire minimum est facteur de chômage si le prix du retour à l’équilibre est en dessous de ce niveau.

			À rebours de la théorie de la « main invisible », les années 1930 sont marquées par une influence des idées keynésiennes pour lesquelles la faiblesse de la demande anticipée explique que les entrepreneurs n’embauchent pas (faute de débouchés). C’est pourquoi selon « la théorie générale » naît un chômage conjoncturel qu’il est possible de réduire en agissant sur le niveau de la demande. D’une part, grâce à la commande publique (la relance budgétaire), le niveau des salaires, d’autre part, une politique de crédit plus souple (en diminuant les taux d’intérêt). La croissance à venir ou plutôt la demande qu’on anticipe est donc une donnée sur laquelle on peut agir ainsi que le niveau de l’emploi grâce au « mix » budgétaire et monétaire.

			2.	Les politiques de l’emploi

			Le taux de chômage a pratiquement doublé entre les années 1980 et les années 2015, c’est un facteur de désagrégation sociale et de marginalisation. Il diffère selon les sexes et les niveaux de qualification. S’écartant des lois de l’équilibre naturel par le marché, des politiques conjoncturelles sont donc conduites depuis plus de trois décennies visant en particulier à alléger le coût du travail : en baissant ou en exonérant de cotisations sociales, en subventionnant les embauches (primes) ou par des emplois aidés pour les travailleurs les plus exposés au chômage. Par exemple, les moins qualifiés, les jeunes ou les séniors. Ces politiques sont confrontées aux effets d’aubaine (des aides qui ne déclenchent pas d’emploi) ou à la dispersion liée à l’éclatement des acteurs (Pôle emploi, collectivités locales agissant dans le domaine de la formation comme la région ou l’insertion comme le département).

			Un autre volet de la lutte contre le chômage vise à s’attaquer à la fraude, en sanctionnant par exemple des chômeurs qui ne se rendent pas à des entretiens. Le durcissement des conditions d’indemnisation (pour les contrats de courte durée, c’est le cas de la réforme de l’assurance chômage en 2021) s’inspire également de cette volonté de remettre sur le marché du travail une frange de la main-d’œuvre inemployée ou partiellement en alternant des périodes d’activité avec des temps de chômage.

			D’autres politiques dites « structurelles » de formation, de qualification professionnelle favorisent l’adéquation entre l’offre et la demande de travail ou visent à alléger des procédures administratives. Par exemple, en facilitant les licenciements, ce qui est une politique dite de « flexibilité externe » défendue pour faciliter les embauches futures (en desserrant la contrainte de se libérer ultérieurement d’un salarié) ou de « flexibilité salariale » en liant la politique des salaires aux résultats de l’entreprise. La « flexibilité interne » vise à favoriser la polyvalence et la formation au sein de l’entreprise en fonction de l’évolution de la demande. Enfin, le concept de « flexisécurité » appliqué au Danemark associe une plus grande flexibilité du marché du travail à une meilleure indemnisation du chômage. Le chômeur doit accepter en contrepartie des formations ou des emplois correspondant à sa qualification.
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La relance keynésienne

			Keynes reprend le principe de l’accélérateur d’investissement développé par des économistes au début du XXe siècle (Aftalion et Clark) et l’intègre dans sa théorie générale pour justifier les politiques budgétaires de relance économique. En introduisant la notion de demande anticipée, Keynes explique le fonctionnement de l’accélérateur et du multiplicateur.

			Pour. Une hausse de la demande peut inciter les entrepreneurs à investir pour répondre à ces nouveaux débouchés (effet accélérateur), à condition que cette hausse paraisse durable et que les capacités de production soient saturées. En retour, un effet multiplicateur joue : un investissement de départ (lié à un accroissement de la demande) entraîne un accroissement important du revenu national grâce à l’augmentation de la consommation et de l’investissement qui en résulte (exemple : pour une commande, la distribution de salaires et les achats pour produire). L’actualité de ces politiques est propre à l’après-guerre avec les politiques de reconstruction (Plan Marshall) et avec les politiques de relance massives mises en œuvre par les USA et l’Europe pour sortir de la crise de 2008 et celle en cours, sanitaire, de 2021. À l’inverse, les politiques dites d’austérité (compression des salaires pour restaurer les conditions de l’offre) peuvent pénaliser les investissements si les entreprises ne perçoivent de débouchés ultérieurs.

			Contre. L’efficacité du système dépend du comportement des ménages et des entreprises vis-à-vis des nouveaux revenus. Les « fuites » peuvent atténuer les effets du multiplicateur, par exemple dans le cadre d’une économie ouverte, les importations peuvent être sollicitées ou bien le surplus de revenu est stérilisé dans de l’épargne et non la consommation ce qui réduit les débouchés de l’économie domestique. En outre, les politiques de relance par la dépense publique peuvent avoir un « effet d’éviction » : la hausse d’impôt anticipée pour la financer tend à réduire les investissements privés. Enfin, l’effet keynésien de la relance suppose que les conditions de l’offre soient rentables pour que la stimulation de la demande entraîne une hausse de la production. En France par exemple, la relance par la consommation de 1982 a eu pour conséquence d’accroître les importations de produits manufacturés, les déficits publics ainsi que la surchauffe de l’économie (les capacités de production ne répondaient que partiellement aux augmentations de la demande) tout en provoquant de l’inflation.
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Le futur du travail

			« Des armadas de freelances, flexibles, mais aussi fragiles. On se dirigerait ainsi, d’ici 15 ans, vers une main-d’œuvre de plus en plus indépendante ; mais « insuffisamment protégée par les lois ». Et bien souvent en burn-out, « car devant constamment se mettre à jour et se battre pour prouver sa valeur ». L’ère du « travail à la demande ». Avec des travailleurs pouvant être embauchés par des entreprises situées à l’autre bout du globe, grâce à internet, et aux technologies de traduction instantanées, qui « supprimeront les barrières » linguistiques. Autrement dit, nous pourrions voir se généraliser le fameux « full remote », ou télétravail à 100 %, dont certaines sociétés rêvent actuellement face au Covid-19 ; mais avec le risque de voir les entreprises avoir recours à une main-d’œuvre délocalisée, puisqu’à distance… »

			Source : CNet sur l’étude de Citrix, entreprise d’espaces digitaux.
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•Les facteurs de production : ils regroupent les moyens de production durables qui contribuent à la production : le travail, le capital et, parfois, la terre.

			•Le malthusianisme : Thomas Malthus (1766-1834) a formulé sa crainte des effets dévastateurs du développement exponentiel de la population humaine. Selon lui, la population tend à croître plus rapidement que ses ressources, ce qui doit la contraindre. La critique de Malthus porte sur son relativisme de l’innovation (en matière agricole notamment) à travers laquelle les populations réunissent les conditions nécessaires pour une croissance supplémentaire. Leur augmentation n’est donc pas un problème mais une condition de la réussite de l’innovation.

			•La productivité globale des facteurs est la part de la croissance économique qui n’est pas expliquée par l’augmentation du volume du capital et du volume du travail ; elle mesure l’efficacité de la combinaison productive.
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1.	Qu’appelle-t-on les facteurs de production ?

			•A.	Le regroupement des moyens de production qui contribuent à la production : travail, capital et parfois la terre

			•B.	Les ressources apportées par les entreprises

			•C.	La force de travail des salariés

			2.	La révolution industrielle, c’est :

			•A.	L’invention de l’imprimerie

			•B.	C’est le passage d’une économie fondée traditionnellement sur l’agriculture à une économie reposant sur la production mécanisée à grande échelle de biens manufacturés

			•C.	Le passage du servage au salariat

			3.	Pour Keynes :

			•A.	La priorité doit être portée sur les conditions de l’offre et en particulier la maîtrise de l’inflation

			•B.	L’innovation est créatrice de développement même si elle peut détruire temporairement de l’emploi

			•C.	La cause du chômage n’est pas à chercher dans le coût du travail mais dans une insuffisance de la demande globale

			Réponses 1A / 2B / 3C
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Quelles sont les caractéristiques de la dette française ?

			La dette publique correspond à l’ensemble des engagements financiers pris sous forme d’emprunts par l’État, les collectivités publiques et les organismes qui en dépendent directement. Elle évolue constamment au rythme des remboursements d’emprunts effectués par l’État et les administrations publiques et des nouveaux emprunts qu’ils contractent pour financer leurs déficits.

			Parmi les détenteurs de la dette publique, on trouve 51 % de non-résidents (juin 2020) tous titres de créances négociables confondus (BTF, BTAN, OAT) émis par l’État. Une proportion en hausse sensible depuis la fin du XXe siècle.

			Le poids – ou la charge – de la dette est l’ensemble des dépenses de l’État consacrées au paiement des intérêts de sa dette, ils représentent le troisième poste de dépenses de l’État (après l’enseignement et la Défense nationale).

			Depuis quinze ans, la dette publique s’est largement accrue. Avec un stock de 2000 milliards en 2014 et près de 3 000 milliards en 2022 (soit environ 120 % du PIB), le coût annuel de la dette publique française a beaucoup baissé ces dernières années (plus de 40 milliards en 2014, moins de 30 milliards en 2020) en lien notamment avec la politique diminution des taux d’intérêts de la Banque centrale européenne.

			Le capital emprunté par l’État n’apparaît pas en recettes dans le budget (il apparaît dans le budget des collectivités territoriales et des EPCI), le remboursement du capital emprunté n’apparaît donc pas dans les dépenses de l’État : seul le paiement des intérêts de la dette figure au budget.

			La gestion de la dette est confiée à l’Agence France Trésor (depuis 2001), qui dépend du ministère des Finances. Celle-ci doit s’assurer que l’État n’est jamais en défaut de paiement (gestion de trésorerie), et doit régulièrement restructurer la dette (en fonction de la conjoncture économique) pour tenter d’en minorer le coût (allongement de la durée d’emprunt, rachats, échanges, couverture, etc.).
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